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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Burundi (S/2019/837) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Michel Kafando, Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi; et S. E. M. Jiirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/837, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Kafando. 

M. Kafando : Je me rejouis de l’opportunite que 
vous m’offrez, Madame la Presidente, de presenter un 
expose au Conseil a l’occasion de l’examen du rapport 
du Secretaire general portant sur la situation au Burundi 
(S/2019/837). Mais auparavant, qu’on me permette de 
vous feliciter, Madame la Presidente, pour votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
d’octobre et de saluer par la meme occasion les autres 
membres du Conseil. 

Le present expose porte sur le document qui a ete 
deja soumis a l’appreciation du Conseil, intitule « Rap¬ 
port du Secretaire general sur la situation au Burundi 
» et publie le 24 octobre 2019. La premiere partie de 
mon expose concerne quelques observations tirees de ce 
meme rapport. La deuxieme partie fait le point de mes 
activites relativement au dialogue inter-burundais. Dans 
la troisieme partie, je formule quelques recommanda- 
tions sur la necessite pour l’Organisation des Nations 
Unies de rester presente au Burundi. 


Dans l’ordre des observations, il faut tout d’abord 
noter qu’a maints egards, la situation au Burundi de- 
meure tendue. Au cours de la periode consideree, on a 
observe une montee de l’intolerance politique et des at- 
teintes aux libertes civiques et politiques. Le Gouverne- 
ment a heureusement reagi en mettant en place un cadre 
de dialogue politique regroupant les partis politiques, les 
administrateurs locaux et les representants des forces 
de securite. Cette initiative merite d’etre encouragee et 
soutenue, tout comme la condamnation a perpetuite de 
quatre auteurs de l’assassinat, a Muyinga, d’un membre 
du Congres national pour la liberte le 18 aout dernier. 
Les discussions en cours entre l’opposition, autrement 
dit le Conseil national pour le respect de l’Accord d’Aru- 
sha pour la paix et la reconciliation au Burundi et la 
restauration de l’etat de droit (CNARED), et le Gouver- 
nement quant au retour des dirigeants politiques en exil 
meritent egalement d’etre encouragees. 

La deuxieme observation porte sur le processus 
electoral, qui, comme le savent les membres du Conseil, 
est gere par la Commission electorate nationale inde- 
pendante. II faut esperer que ce processus sera transpa¬ 
rent. Des elections mal organisees et contestees, on le 
sait, sont toujours source de conflit. 

La troisieme observation porte sur la situation 
socioeconomique. On n’a pas besoin de faire une longue 
analyse, cette situation continue de se deteriorer. 

La quatrieme observation est centree sur la situa¬ 
tion securitaire qui, il faut l’admettre, s’est amelioree 
sur toute l’etendue du territoire, meme si, ici et la, des 
abus et autres violations des droits de l’homme conti- 
nuent a etre rapportes. En tout etat de cause, il convient 
d’encourager le Gouvernement dans les obligations qui 
sont les siennes de garantir a tout prix la securite de tous 
les citoyens et de mettre fin a l’impunite. 

La cinquieme et derniere observation a trait a la 
situation humanitaire, qui demeure aussi preoccupante. 
Toutefois, il faut saluer le retour volontaire de milliers 
de refugies au pays, tout en veillant a ce que leur inser¬ 
tion et leur reintegration se fassent dans la dignite. 

Le dialogue interburundais sous les auspices de la 
Communaute d’Afrique de l’Est n’a toujours pas eu lieu, 
quatre ans apres son lancement, faute, sans doute, de 
volonte politique des uns et des autres mais aussi, pour- 
quoi ne pas le souligner, d’engagement ferme des Etats 
de la sous-region. Ce dialogue aurait cependant permis 
que le nouveau Burundi en perspective soit l’affaire de 
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tous, pour eviter ainsi les remises en cause et les eter- 
nels recommencements, ce que l’on a vu par le passe. 

Et pourtant, le vingtieme sommet de la Commu¬ 
naute d’Afrique de l’Est, tenu a Arusha le l er fevrier, 
avait decide que le mediateur entreprendrait davantage 
de consultations pour l’organisation et l’aboutissement 
de ce dialogue. Helas! Les choses n’ont malheureuse- 
ment pas bouge. 

C’est dans cette incertitude que j’ai entrepris, 
une fois de plus, des concertations avec les leaders de la 
region, a commencer par le mediateur lui-meme, le Pre¬ 
sident Yoweri Museveni, qui m’a recju le 23 aout chez lui, 
en Ouganda. Au cours de nos entretiens, il m’a confirme 
sans ambages sa volonte de poursuivre la mediation, de 
concert avec le President de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, le President Kagame, ainsi que les autres chefs 
d’Etat de la region, mais aussi avec le concours des Na¬ 
tions Unies, a qui il demande de continuer d’apporter 
leur appui decisif. 

Ayant accompli ces dernieres demarches, le temps 
est venu pour moi de conclure ma mission d’Envoye 
special au Burundi. A vrai dire, c’est depuis le mois de 
juin dernier que j’avais notifie au Secretaire general ma 
volonte de partir. Mais ma rencontre avec le mediateur, 
programmee par lui, d’abord pour le 19 juillet, mais qui 
eut lieu finalement en aout, me dissuadait d’officialiser 
ma decision. Aujourd’hui, je la confirme. 

J’atteste que, meme si nous n’avons pas gagne 
la bataille du dialogue au Burundi, le role des Nations 
Unies est loin d’avoir ete negligeable. Sans conteste, 
nous avons contribue a susciter, chez les responsables de 
la region, une prise de conscience plus aigue de ce que la 
stability au Burundi est un imperatif categorique pour la 
paix globale dans l’ensemble de cette region. 

Avec cette precision importante que je viens de 
mentionner, a savoir l’engagement continu des Nations 
Unis en faveur du Burundi, qu’il me soit permis de re- 
faire brievement le compte, ne serait-ce qu’a titre de re- 
devabilite, des principales activites accomplies dans le 
cadre du mandat que le Conseil a bien voulu me confier. 

Depuis ma nomination par le Secretaire General, 
le 5 mai 2017, il y a done deux ans, comme Envoye spe¬ 
cial pour le Burundi, je n’ai menage aucun effort pour 
aider la facilitation et la region a mener a terme le pro¬ 
cessus du dialogue interburundais. 

A cet egard, et a plusieurs reprises, j’ai entrepris 
des visites dans la region et consulte ses principaux 


leaders, notamment le mediateur et le facilitateur, ainsi 
que les parties prenantes burundaises. J’ai aussi, en de 
nombreuses occasions, rencontre les autorites de l’Union 
africaine, a l’effet de les sensibiliser et de solliciter leur 
engagement dans la recherche d’une solution consen- 
suelle au Burundi. De meme, j’ai approche certains 
chefs d’Etat africains, toujours dans le meme objectif. 

En deux ans et demi de mission, j’ai ete re?u 
une fois par le President Pierre Nkurunziza. Plus pre- 
cisement, c’etait au lendemain de ma nomination, le 
27 juin 2017. Les espoirs nes de cette premiere ren¬ 
contre avec le Chef de l’Etat burundais, notamment sur 
les questions bees au dialogue et a la cooperation avec 
l’ONU, dont la signature de l’accord sur le statut de la 
mission, n’ont malheureusement pas encore abouti. 

Durant mes regulieres visites au Burundi, j’ai 
eu des seances de travail avec les principaux acteurs 
et leaders politiques, tant de l’opposition que du parti 
au pouvoir. J’ai eu aussi des rencontres avec les repre- 
sentants de la societe civile, ceux des confessions reli- 
gieuses, des femmes, des jeunes et, naturellement, avec 
les diplomates accredites dans ce pays. J’ai rencontre les 
responsables du CNARED, a Bruxelles, pour les persua¬ 
der d’aller au dialogue, la seule issue pour eux pour par- 
ticiper a l’ceuvre de renouveau et de reconstruction dans 
leur pays. Mon bureau a Bujumbura a etabli des rap¬ 
ports de cooperation avec toutes les parties concernees, 
et d’abord avec les representants du Gouvernement, 
ceux de la communaute internationale et les principaux 
acteurs politiques. 

Au sein du Groupe conjoint de travail, mis en 
place pour soutenir les efforts du facilitateur, mon bu¬ 
reau a apporte un appui significatif sur le plan technique, 
logistique et financier, contribuant ainsi a la tenue de 
plusieurs reunions de consultations, dont les sessions 
plenieres du dialogue, a Arusha et a Entebbe. 

L’appui multi forme de mon bureau et mon enga¬ 
gement personnel aupres du facilitateur et du mediateur 
ont contribue, souvent, a lever certains blocages poli¬ 
tiques et techniques, et rendu possible la poursuite du 
processus de recherche de la paix au Burundi. 

Depuis ma prise de fonctions, j’ai eu l’opportunite 
de rendre regulierement compte au Conseil de 1’evolution 
de la situation au Burundi. J’ai apprecie les remarques, 
les conseils, et les encouragements des membres. Au 
moment de mettre fin a ma mission, je tiens a les re- 
mercier pour tous ces egards, pour cet accompagne- 
ment, et pour ce soutien constant et multiforme qu’ils 
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m’ont apporte. Je remercie le Secretaire general pour la 
confiance qu’il m’a faite tout au long de ma mission. Je 
remercie FAmbassadeur Lauber, President de la forma¬ 
tion Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix. Je remercie tous mes collaborateurs, et en premier 
lieu l’equipe du Bureau de l’Envoye special a Bujumbura 
et celle du Departement des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix, ici a New York. Je remercie les 
autorites et le peuple burundais. En un mot, j’exprime 
ma sincere gratitude a tous ceux qui ont facilite ma mis¬ 
sion ces deux annees durant. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (parle en anglais) : Au nom de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, je vous remercie, Madame la Presidente, de 
m’avoir invite a presenter un expose au Conseil de secu¬ 
rity aujourd’hui, ainsi que pour l’excellente cooperation 
qui existe entre le Conseil et la Commission. 

Conformement a la pratique etablie, la declaration 
ci-apres a ete approuvee par les membres de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, y 
compris par le pays concerne, le Burundi. Lors du dia¬ 
logue interactif informel qui s’est tenu le 28 aout, j’ai eu 
l’occasion de donner au Conseil un apergu des echanges 
entre la formation et le Burundi. A cette occasion, j’ai 
souligne que les discussions au sein de la formation tra- 
duisaient l’engagement collectif de continuer a appuyer 
le Burundi en amont des elections de 2020, et au-dela, 
dans l’optique de consolider la paix et de promouvoir un 
developpement socioeconomique ouvert a tous. 

Le 27 septembre, en marge de l’ouverture de la 
soixante-quatorzieme session de l’Assemblee generale, 
j’ai ete regu par le Ministre des relations exterieures et 
de la cooperation internationale de la Republique du 
Burundi, S. E. M. Ezechiel Nibigira, pour une reunion 
bilaterale. Nos discussions ont porte sur les prochaines 
etapes s’agissant des activites de consolidation de la 
paix au Burundi, notamment ma prochaine visite dans 
le pays en ma qualite de President de la formation Bu¬ 
rundi de la Commission de consolidation de la paix. J’ai 
indique que la formation continuerait de servir de pla- 
teforme de dialogue concernant la cooperation entre le 
Burundi et ses partenaires internationaux, pour appuyer 
la mise en oeuvre du plan national de developpement bu¬ 
rundais. J’ai egalement souligne l’importance d’eviter 
tout ralentissement des programmes socioeconomiques 


a l’approche des elections de 2020. En outre, j’ai insiste 
sur la necessity d’organiser des elections pacifiques, 
libres, justes et ouvertes a tous, et j’ai propose que la 
Commission de consolidation de la paix serve de cadre 
pour inventorier les activites qui favorisent la creation 
d’un environnement propice a ce processus. Le Ministre 
des affaires etrangeres a indique que le Ministere de 
l’interieur du Burundi avait recemment organise des 
reunions entre le parti au pouvoir et les partis d’opposi- 
tion, notamment le Congres national pour la liberte, et 
que le Gouvernement avait lance un appel a la tolerance 
a tous les acteurs politiques. 

J’ai souligne par le passe qu’il importait de veil- 
ler a ce que Faction de la Commission de consolidation 
de la paix soit complementaire et coherente avec celle 
d’autres acteurs, notamment le Conseil de security, les 
Etats membres de la region et le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble. Conformement a cette ap- 
proche, je reste en contact avec les interlocuteurs clefs 
au sujet de Involution de la situation au Burundi. J’ai 
recemment eu le privilege d’echanger des idees avec le 
Secretaire general de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
FAmbassadeur Liberat Mfumukeko; la Sous-Secretaire 
generale pour l’Afrique, M me Bintou Keita; et l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi, M. Mi¬ 
chel Kafando, qui est egalement parmi nous aujourd’hui. 
Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer mes sin- 
ceres remerciements a l’Envoye special pour nos excel- 
lentes relations de travail et pour son appui, ses conseils 
et son engagement. 

J’en viens maintenant aux faits nouveaux surve- 
nus au Burundi qui sont pertinents du point de vue de 
la consolidation de la paix, et a ce qu’ils signifient pour 
Faction de la formation. 

Premierement, les preparatifs des elections ge¬ 
nerates de 2020 demeurent un facteur determinant en 
ce qui concerne la situation politique dans le pays. Les 
representants du Gouvernement burundais ont souli¬ 
gne a plusieurs reprises que le President Nkurunziza ne 
se porterait pas candidat aux prochaines elections. Le 
parti au pouvoir, le Conseil national pour la defense de 
la democratie-Forces pour la defense de la democratic, 
devrait choisir son candidat a la presidence au debut de 
2020. Selon les medias, plusieurs personnalites poli¬ 
tiques membres des partis d’opposition sont recemment 
rentres au Burundi pour discuter de leur rapatriement et 
du processus electoral en cours. Dans le meme temps, 
des informations faisant etat de violations presumees 
des droits de l’homme et de dommages causes aux 
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infrastructures appartenant a des partis politiques ont 
suscite des inquietudes quant a l’espace democratique 
avant les elections. 

A la derniere reunion de la formation, le 12 juin, 
le Representant permanent du Burundi, l’Ambassa- 
deur Albert Shingiro, a informe les Etats membres de 
la Commission de consolidation de la paix de l’etat 
d’avancement des preparatifs des elections, notamment 
l’adoption par le Gouvernement de la feuille de route de 
Kayanza, la creation de la Commission electorate natio¬ 
nal independante, l’adoption du Code electoral en avril 
et la publication du calendrier electoral en juin. La for¬ 
mation Burundi a en outre ete informee de l’adoption de 
la loi budgetaire 2019-2020, qui prevoit le financement 
des elections de 2020 au moyen des ressources natio¬ 
nals. Parallelement, la formation peut servir de cadre 
pour determiner l’assistance qui pourrait etre apportee a 
des activites qui ne relevent pas du budget operational 
pour les elections et qui pourraient contribuer a creer 
un environnement propice a des elections pacifiques, 
libres, regulieres et ouvertes a tous. 

Deuxiemement, le retour volontaire des refugies 
burundais des pays voisins est essentiel a la consolida¬ 
tion de la paix, en particulier au niveau communautaire. 
A la derniere reunion de la formation, le Representant 
permanent du Burundi a informe les membres que de 
nombreux Burundais etaient rentres en provenance de 
la Tanzanie, un pays voisin. Les Etats Membres ont tou- 
jours demande que ces retours soient organises dans le 
plein respect du droit international et ont insiste sur les 
principes de retours volontaires, dans la dignite et en 
toute securite. La Commission de consolidation de la 
paix a egalement permis de mettre en exergue les besoins 
de financement persistants pour appuyer le retour volon¬ 
taire et dans la dignite des Burundais des pays voisins, 
avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, ainsi que les efforts pluri-institutions 
visant a faciliter l’integration perenne des rapatries. 

Troisiemement, la cooperation socioeconomique 
demeure essentielle pour attenuer les vulnerabilites, 
renforcer la resilience et ameliorer la preparation aux 
catastrophes du Burundi et sa capacite d’intervention. 
La cooperation relative a la mise en oeuvre du plan de 
lutte contre l’Ebola a permis de rallier le Gouvernement 
burundais et les partenaires techniques et financiers, y 
compris les organisations non gouvernementales inter- 
nationales, autour d’une approche multisectorielle et plu- 
ripartenaire dans l’interet de la population burundaise. 
Les Etats membres de la Commission de consolidation 


de la paix ont exprime le souhait d’intensifier le dia¬ 
logue avec le Gouvernement burundais aux niveaux 
strategique et sectoriel a l’appui de la mise en oeuvre 
des priorites de developpement du Burundi. La forma¬ 
tion continue egalement d’etre un centre de rassemble- 
ment de partenaires, y compris la Banque mondiale, 
autour d’objectifs communs enonces dans les cadres 
strategiques pertinents et conformes au plan national 
de developpement. 

Enfin, l’integration effective et veritable des 
femmes et des jeunes dans la vie publique et leur pleine 
participation a la prise de decisions concernant l’avenir 
de leur pays sont des elements essentiels pour peren- 
niser la paix. La deuxieme edition de la Conference 
internationale des femmes dirigeantes, convoquee par 
la Premiere Dame du Burundi, M me Denise Nkurun- 
ziza, du 24 au 26 octobre, a appele les femmes a suivre 
leur destin, a faire montre de courage et a agir, car la 
consolidation de la paix les concerne. Conformement 
a la strategic de la Commission de consolidation de la 
paix relative aux questions de genre, les Etats membres 
ont egalement exprime leur appui a l’autonomisation 
des femmes au Burundi. La Commission peut jouer un 
role plus important - et devrait en realite intensifier ses 
efforts - a l’appui des initiatives visant a prevenir les 
conflits et a attenuer les tensions au niveau communau¬ 
taire. Ces initiatives en faveur du dialogue et de la re¬ 
conciliation ne sont pas seulement importantes aux fins 
des elections : elles contribuent a renforcer la resilience 
et a preserver les acquis de l’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix appuie 
les projets qui renforcent le dialogue local, la cohesion 
sociale, la reconciliation, le reglement et la prevention 
des conflits, l’autonomisation des femmes et des jeunes 
et la reintegration volontaire des refugies. Le budget 
total des projets operationnels approuves dans le cadre 
du Fonds est d’un peu plus de 14 millions de dollars. 
Comme les mediatrices burundaises Font clairement 
exprime dans leurs temoignages, il faut adopter une 
approche plus globale en ce qui concerne l’appui a la 
participation des femmes aux processus de paix, afin de 
l’etendre au renforcement de l’autonomie economique 
des femmes au moyen d’activites remuneratrices. 

Je compte executer mon mandat de President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix conformement aux priorites et aux recom- 
mandations enterinees par les Etats membres de la for¬ 
mation, notamment les possibility pour la Commission 
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d’accompagner le Burundi sur la voie d’elections libres, 
regulieres, pacifiques et ouvertes a tous en 2020, ainsi 
que la poursuite du dialogue socioeconomique avec le 
Gouvernement et ses partenaires internationaux. En 
etroite cooperation avec mon homologue burundais, je 
continuerai de promouvoir la Commission en tant que 
cadre de dialogue et d’echange entre le Burundi et un 
large eventail d’Etats membres et de partenaires au sein 
du systeme des Nations Unies et au-dela. En etroite coo¬ 
peration avec les autorites burundaises, je suis egale- 
ment en train de preparer une visite au Burundi. Comme 
a l’accoutumee, je m’efforcerai de prendre langue avec 
de nombreux interlocuteurs : representants du Gouver¬ 
nement et partis politiques, societe civile, femmes et 
jeunes, acteurs economiques et partenaires internatio¬ 
naux et regionaux. 

En guise de conclusion, je voudrais formuler les 
observations et recommandations suivantes. Premie- 
rement, j’encourage l’ONU a poursuivre son action au 
Burundi au moyen d’une approche integree, en faisant 
fond sur les atouts de chaque entite et en s’efforgant de 
garantir la coherence des politiques afin de consolider 
les acquis de la consolidation de la paix et de rester vigi¬ 
lante face aux risques susceptibles de les compromettre. 

Deuxiemement, le Gouvernement burundais, les 
partis politiques et les autres parties prenantes, avec 
l’appui des Etats membres de la sous-region, de l’Union 
africaine et de l’ONU, doivent ceuvrer de concert pour 
creer un environnement propice a la tenue d’elections 
pacifiques, libres, regulieres et ouvertes a tous, notam- 
ment en deployant des efforts pour garantir la pleine 
realisation de tous les droits de la personne. 

Troisiemement, j’appelle tous les Etats Membres 
a accroitre leur appui aux projets et initiatives visant a 
reduire la violence et a attenuer les tensions, notamment 
au niveau communautaire, tout au long du cycle electo¬ 
ral. Je continuerai d’encourager la formation a recenser 
d’autres possibility d’intensifier cet appui. 

Quatriemement, il faut financer d’urgence le Plan 
conjoint de 2019 de retour et de reintegration des rapa- 
tries. Ce plan d’intervention interinstitutions est confu 
pour permettre le rapatriement dans la securite et la di- 
gnite des refugies burundais qui reviennent de la sous- 
region et pour favoriser leur resilience et leur reintegra¬ 
tion durable. Je demande aux Etats Membres d’appuyer 
au maximum ce plan global, qui est exemplaire en ce 
qu’il tire parti des synergies entre les plans humanitaires 
et de developpement existants, notamment le plan natio¬ 
nal de developpement du Burundi, afin de garantir une 


reintegration durable. II est tout aussi indispensable de 
continuer a aider au maintien des normes humanitaires 
dans les camps de refugies si l’on veut veiller a ce que le 
retour reste une decision entierement volontaire. 

Cinquiemement, dans le cadre de la formation 
Burundi, je vais poursuivre les efforts visant a maintenir 
l’appui international a la mise en oeuvre du plan national 
de developpement et a encourager le dialogue entre le 
Gouvernement burundais et ses partenaires bilateraux et 
multilateraux autour des priorites arretees dans le plan. 

Je remercie les membres du Conseil de leur inte- 
ret et de leur appui constant a la Commission de conso¬ 
lidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Lauber de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des relations internationales et de la 
cooperation de l’Afrique du Sud. 

Nous remercions M. Michel Kafando, ancien Pre¬ 
sident du Burkina Faso et Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi, et l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, pour leurs exposes tres instruc- 
tifs sur revolution de la situation au Burundi et pour leur 
engagement sans faille en faveur du processus. 

L’Afrique du Sud saisit cette occasion pour expri¬ 
mer sa sincere gratitude a l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi pour ses efforts inlassables en 
vue de guider le role de l’ONU en appui au dialogue 
interburundais mene sous l’egide de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. Nous le remercions de son role et 
de sa collaboration avec toutes les parties prenantes du 
processus burundais, ainsi que de son travail aupres de 
toutes les parties burundaises en faveur des mesures de 
confiance indispensables a l’amelioration de la situation 
des droits de l’homme et de la situation en matiere de 
securite dans le pays. Son action aupres du Gouverne¬ 
ment et des dirigeants de la Communaute d’Afrique de 
l’Est a favorise un climat propice au dialogue politique 
et a un processus de reconciliation ouvert a tous. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general sur 
la situation au Burundi (S/2019/837), qui decrit revo¬ 
lution recente de la situation dans le pays. Nous pre- 
nons note des suggestions faites concernant la meilleure 
maniere de renforcer un dialogue inclusif et le role que 
pourrait jouer l’ONU a l’approche des elections gene- 
rales prevues le 20 mai 2020. Cela permettrait d’etayer 
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les efforts de la Communaute d’Afrique de l’Est, qui est 
chargee de la supervision du processus burundais. 

LAfrique du Sud continue d’appuyer pleine- 
ment le processus mene par la Communaute dAfrique 
de l’Est dans l’esprit de I Accord dArusha pour la paix 
et la reconciliation au Burundi, avec le concours de 
l’Union africaine et de l’ONU. Nous nous felicitons de 
la recente rencontre entre le President ougandais Yoweri 
Museveni, en sa qualite de mediateur du processus, et 
l’Envoye special Kafando le 23 aout. Nous prenons note 
avec interet du document officieux en trois points, qui 
parle de renforcer les efforts de mediation et d’impul- 
ser l’elan tant necessaire au processus burundais. A cet 
egard, le travail qu’effectue l’ancien President tanzanien 
Benjamin Mkapa est inestimable. Nous comptons sur le 
leadership de la Communaute dAfrique de l’Est et de 
l’Union africaine pour definir la voie a suivre en ce qui 
concerne le Burundi, avec l’aide de l’ONU et en coordi¬ 
nation avec elle. 

LAfrique du Sud invite instamment le Conseil 
a continuer d’harmoniser ses positions avec celles 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
lorsqu’il traite des questions africaines. LAfrique est 
dotee d’organisations regionales clairement definies qui 
traitent de fagon systematique des questions liees a la 
paix et a la securite en Afrique. Nous maintenons que 
ce n’est que par un dialogue inclusif que nous pourrons 
sortir de l’impasse politique au Burundi, et que cela 
necessite que la communaute internationale appuie les 
initiatives de la Communaute dAfrique de l’Est. II faut 
qu’il y ait un environnement propice au dialogue entre 
les principales parties prenantes du processus mene 
sous les auspices de la Communaute dAfrique de l’Est. 

En tant que garant de I Accord dArusha et fideles 
a l’heritage laisse par l’ancien President Nelson Man¬ 
dela, nous, Sud-Africains, serons toujours prets a soute- 
nir le Gouvernement et le peuple burundais dans leurs 
efforts de consolidation de la paix, ainsi qu’a les aider a 
developper leur pays. Nous felicitons le Gouvernement 
burundais d’avoir lance plusieurs processus en prepa¬ 
ration des elections, notamment la creation de la Com¬ 
mission electorate nationale independante, l’adoption du 
Code electoral burundais et la publication du calendrier 
des elections de 2020. En outre, il y a lieu de se feliciter 
de la creation de nouveaux partis et de la decision du 
Gouvernement de mettre en place dans tout le pays des 
comites mixtes comprenant des jeunes de tous les partis 
politiques en vue d’eviter les violences electorates. Tous 
les partis doivent etre autorises a mobiliser un soutien 


dans toutes les regions du pays, sans entrave aucune. 
II ne devrait y avoir aucune zone interdite d’acces a un 
homme politique ou a un parti politique. 

LAfrique du Sud se felicite aussi de la decision du 
President Pierre Nkurunziza de ne pas se porter candi- 
dat a l’election presidentielle de 2020, et nous attendons 
avec interet de voir le Gouvernement et les partis poli¬ 
tiques ceuvrer de concert a la tenue detections inclusives 
et pacifiques. Les Burundais doivent etre les gagnants 
d’un processus electoral libre et regulier a meme d’ap- 
porter la democratic et le developpement, avec l’aide de 
la region. Nous jugeons encourageant que la situation 
en matiere de securite dans le pays soit restee stable, 
et nous saluons la decision du Gouvernement burun¬ 
dais de financer les elections sur le budget national, ce 
qui releve de sa responsabilite souveraine. Toutefois, 
nous invitons le Burundi a ceuvrer etroitement avec la 
Communaute dAfrique de l’Est et l’Union africaine a 
la creation d’un environnement reellement propice, dans 
l’esprit de l’Accord dArusha. 

Nous saluons la contribution du Burundi a la paix 
et a la securite internationales a travers le deployment 
de plus de 6000 femmes et hommes dans differentes 
operations de maintien de la paix, pour l’essentiel en 
Republique centrafricaine et en Somalie. En tant que 
membre du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, le Burundi merite d’etre felicite pour son atta- 
chement continu a la promotion de la paix et de la secu¬ 
rite, notamment par l’intermediaire de sa contribution a 
l’initiative Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020. 

LAfrique du Sud reste vivement preoccupee 
par la grave situation humanitaire au Burundi. Pres 
d’1,8 million de Burundais ont besoin d’une aide huma¬ 
nitaire, et une large proportion d’entre eux souffre de 
malnutrition. Nous exhortons le Conseil de securite et 
la communaute internationale a faire plus pour attenuer 
les difficultes socioeconomiques et remedier a la situa¬ 
tion humanitaire dont sont victimes les Burundais, et 
nous demandons a ses partenaires d’appuyer la mise en 
oeuvre du plan national de developpement, pour le bien 
du peuple burundais. 

Nous trouvons encourageante l’operation de rapa- 
triement volontaire des refugies burundais, qui a permis 
a 78 000 refugies de rentrer de leur plein gre au Burundi 
depuis septembre 2017. L’augmentation du nombre des 
retours est le signe d’un certain retour a la paix et a la sta¬ 
bility dans le pays, et nous demandons a la communaute 
internationale d’aider au rapatriement et a la reinsertion 


19-34096 


7/22 



S/PV.8652 


La situation au Burundi 


30/10/2019 


de ces refugies, etant donne que le plan d’intervention 
humanitaire demeure cruellement sous-finance. 

Enfin, nous pressons le Conseil de securite et la 
communaute internationale d’appuyer le Gouvernement 
burundais et le processus de mediation de la Commu¬ 
naute d’Afrique de l’Est tandis qu’ils jettent les bases 
d’un environnement propice a la tenue d’elections de- 
mocratiques, et de concourir a un transfert pacifique du 
pouvoir afin de garantir la paix et la stability apres 2020. 

Nous remercions M. Lauber et M. Kafando pour 
leurs travaux et pour les exposes qu’ils ont presentes au 
Conseil aujourd’hui. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. de Riviere (France) : Je voudrais commen- 
cer par remercier l’Envoye special du Secretaire general 
ainsi que FAmbassadeur de la Suisse pour leurs presen¬ 
tations et surtout pour leur travail a l’appui de la paix et 
de la reconciliation au Burundi. 

La France souhaite elle aussi que l’Etat de droit et 
que les droits de l’homme soient respectes au Burundi, 
et que le pays puisse connaitre le developpement et la 
croissance, et qu’il puisse beneficier de la dynamique 
en cours dans la region des Grands Lacs. Les elections 
de 2020 seront une etape cruciale. Seule l’organisation 
d’elections libres permettra de retrouver le chemin de 
la stability. Ces echeances doivent se preparer dans le 
consensus, avec la confiance de tous les acteurs poli- 
tiques et de la population. L’engagement du President 
Nkurunziza a ne pas se representer et les discussions 
en cours avec certains responsables politiques en exil 
contribuent a l’apaisement, mais les violences exercees 
a l’encontre de militants, les arrestations arbitraires de 
journalistes et de membres de l’opposition, et les actes 
de vandalisme contre les permanences de partis d’op- 
position doivent etre condamnes et doivent cesser. La 
France invite instamment les autorites burundaises a en 
poursuivre les auteurs et a tout faire pour que de tels 
actes ne se reproduisent pas. 

La garantie de la liberte d’expression pendant la 
campagne, l’ouverture de l’espace politique et la securite 
des candidats et partisans des differents partis seraient 
les bienvenues. Des mesures techniques, telle l’obser- 
vation electorate citoyenne, la transparence dans le 
depouillement des votes, peuvent egalement contribuer 


a batir cette confiance. Plusieurs partenaires ont mar¬ 
que leur disponibilite a appuyer le Burundi dans la pre¬ 
paration de ces elections s’il le souhaitait. La France 
encourage vivement les autorites burundaises a saisir 
cette opportunity. 

En parallele, la France reste preoccupee par la 
persistance des violations des droits de l’homme dans le 
pays, des violences, y compris des violences sexuelles, 
ainsi que par la fermeture du bureau du Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Elle 
encourage les autorites burundaises a respecter plei- 
nement leurs engagements internationaux en matiere 
de protection des droits de l’homme. Ces mesures sont, 
elles aussi, necessaries a la tenue d’elections inclusives 
et apaisees. A ce titre, la France continuera a suivre la 
situation humanitaire avec beaucoup de vigilance. 

Au-dela de la preparation des elections, un dia¬ 
logue politique reste necessaire, dans l’esprit de l’Ac- 
cord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Bu¬ 
rundi, pour permettre une normalisation de la situation. 
Un tel dialogue permettra de renforcer la confiance dans 
le processus electoral et d’eviter que les elections ne se 
tiennent dans une atmosphere de tensions. 

La France encourage la Communaute d’Afrique 
de l’Est a poursuivre ses efforts de mediation et appelle 
en outre les autorites burundaises a dialoguer avec 
l’Envoye special du Secretaire general. Dans la periode 
charniere qui s’ouvre, il est important que l’ONU reste 
pleinement engagee. Cette attention accrue se justifie 
autant par le suivi pre-electoral que par le risque regio¬ 
nal que ferait peser une degradation de la situation au 
Burundi. C’est pourquoi le Conseil de securite ne peut 
pas se desinteresser de la situation dans ce pays. 

L’engagement du Secretaire general et de ses 
equipes reste plus que jamais necessaire. Nous parta- 
geons les recommandations du Secretaire general. La 
France invite a ce titre le Burundi, comme le demande le 
Secretaire general, a finaliser sans tarder l’accord sur le 
statut de la mission pour le bureau de l’Envoye special. 

Je conclurai en disant que nous regretterons le 
depart de l’Envoye special et que nous partageons son 
appreciation sur le necessaire maintien de l’engagement 
de l’ONU dans le pays, et en remerciant personnelle- 
ment et chaleureusement le President Kafando. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Envoye special Kafando pour ses 
deux annees et demie au service de la paix et de la sta¬ 
bility au Burundi. Son bureau a joue un role important 
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dans la stabilisation du pays et la promotion du dialogue 
politique. Nous attendons avec interet de travailler avec 
son successeur pour aider le Burundi a organiser des 
elections credibles et un transfert pacifique du pouvoir. 
Je remercie FAmbassadeur Lauber de son expose et de 
ses encouragements a poursuivre le dialogue. 

Le Conseil de securite est charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales, mais dans de 
nombreux cas, cela signifie en realite investir dans les 
conditions qui, en fin de compte, favorisent l’epanouis- 
sement humain. En resume, cela signifie investir dans 
l’avenir des pays et de leurs populations. 

Les elections de mai 2020 sont la clef de l’ave- 
nir du Burundi. Comme Font dit les representants de la 
France et de la Suisse ainsi que la Presidente, il est done 
essentiel que les elections soient ouvertes a tous, libres 
et regulieres. Les femmes et les jeunes adultes, les diri- 
geants de l’opposition et du parti au pouvoir, les repre¬ 
sentants de la societe civile, les journalistes, les mili¬ 
tants politiques de premier plan et les refugies deplaces 
par la violence politique ont tous un role egal a jouer. 

Nous nous felicitons des recentes declarations 
du President Nkurunziza confirmant son engagement 
en faveur d’elections pacifiques, et encourageons le 
Gouvernement a prendre des mesures concretes pour 
atteindre cet objectif. L’une de ces mesures consiste a 
permettre aux observateurs electoraux internationaux 
et nationaux d’acceder librement au processus electoral. 

Un environnement politique ouvert et non repres- 
sif est egalement essentiel pour garantir la credibilite 
des elections. Les candidats politiques de tous les partis 
doivent etre libres de faire campagne sans menace de 
represailles ou d’ingerence. Nous sommes preoccupes 
par les attaques repetees et le harcelement dont sont 
victimes les membres des partis d’opposition, et par les 
rapports faisant etat de violences et d’intimidations a ca- 
ractere politique. Par exemple, la destruction recente des 
bureaux politiques regionaux du parti politique Congres 
national pour la liberte ne fait qu’etouffer les voix de 
l’opposition et saper la liberte d’expression. Les arres- 
tations extrajudiciaires, les passages a tabac, les actes 
d’intimidation et les enlevements qui ont ete signales 
sont inacceptables dans une societe libre. Nous appe- 
lons tous les partis politiques et leurs partisans a faire 
campagne pacifiquement et a rejeter la violence. 

Ces certitudes decoulent de notre conviction plus 
large que les libertes civiques fondamentales sont essen- 
tielles a la democratic. Nous exhortons le Gouvernement 


burundais a respecter ses obligations juridiques interna¬ 
tionales en matiere de droits a la liberte d’expression, 
de reunion pacifique et de libre association. Les orga¬ 
nisations de journalistes, d’activistes et de la societe 
civile doivent etre autorisees a fonctionner de maniere 
independante, a l’abri des menaces d’intimidation et 
de violence. Tous les citoyens burundais doivent etre 
libres de participer pleinement et activement au proces¬ 
sus electoral. 

Le retour librement consenti des refugies burun¬ 
dais demeure egalement une priorite pour la stabilite 
future du pays et de la region. Ces citoyens font par- 
tie integrante du tissu national burundais et leur par¬ 
ticipation active a la vie politique et civile est plus que 
jamais necessaire. Nous exhortons les Gouvernements 
burundais et tanzanien a collaborer etroitement avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), les pays de la region et les organisations non 
gouvernementales internationales pour faciliter le rapa- 
triement volontaire, dans la dignite et en toute securite 
des Burundais, sans menace ni harcelement. 

Les Etats-Unis exhortent le Burundi a faire les 
investissements necessaires dans son propre avenir mais 
ils investissent eux-memes dans cet avenir. Chaque 
annee, nous contribuons plus de 50 millions de dollars 
d’aide bilaterale, ce qui profite a presque tous les Bu¬ 
rundais par le biais de l’appui au secteur de la sante, 
a la croissance economique et a la consolidation de la 
paix. Nous travaillons egalement en partenariat avec le 
Programme alimentaire mondial, le HCR et l’UNICEF 
pour fournir une aide d’urgence aux refugies burundais 
et congolais, y compris les enfants. Nous jugeons en- 
courageants les progres remarquables que les autorites 
burundaises ont accomplis dans la lutte contre le VIH 
et le sida. Bien qu’il reste beaucoup a faire en ce qui 
concerne le paludisme et la preparation au virus Ebola, 
des avancees importantes ont ete enregistrees, et nous 
encourageons le Gouvernement burundais a poursuivre 
ces efforts. 

L’evolution de la situation au Burundi influence 
directement l’ensemble de la region des Grands Lacs, ce 
qui signifie que l’amelioration de la situation des droits 
de l’homme au Burundi et la tenue d’elections libres, 
regulieres et ouvertes a tous contribueront a l’avenir non 
seulement du Burundi mais de toute l’Afrique centrale 
et de l’Est. Les Etats-Unis continueront d’investir dans 
cet avenir meilleur, et nous exhortons tous les Etats 
Membres a faire de meme. 


19-34096 


9/22 



S/PV.8652 


La situation au Burundi 


30/10/2019 


M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous souhaitons remercier M. Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general, et M. Jtirg Lauber, 
Representant permanent de la Suisse aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
de leurs exposes circonstancies. 

Je voudrais commencer par quelques mots sur 
le rapport du Secretaire general (S/2019/837), qui a ete 
presente a la seance d’aujourd’hui. Je dois avouer que 
nous avons ete etonnes de la rapidite avec laquelle il a 
ete etabli. L’empressement du Secretariat a engager des 
depenses supplemental s est particulierement frappant 
compte tenu des difficultes financieres actuelles de 
l’ONU, que le Secretaire general nous signale avec ap¬ 
prehension. Nous demandons instamment au Secretariat 
qu’a l’avenir, il respecte fermement les resolutions du 
Conseil et n’autorise pas ce type d’extravagance. 

S’agissant du fond du rapport, nous nous felici- 
tons que les conditions de securite au Burundi soient 
restees essentiellement inchangees depuis la tenue fin 
aout du dialogue interactif informel sur le Burundi. La 
situation est restee relativement calme et semble se sta¬ 
biliser. Le retour volontaire des refugies se poursuit. A 
cet egard, nous nous felicitons de la signature en aout 
d’un accord bilateral avec la Tanzanie visant le rapatrie- 
ment des citoyens burundais qui s’y trouvent. 

Nous notons que les autorites burundaises conti- 
nuent de prendre des mesures pour preparer Fevenement 
politique majeur du pays, l’organisation des prochaines 
elections presidentielle, legislatives et regionales qui 
auront lieu en mai 2020. Le calendrier electoral a ete 
convenu et est respecte, les fonds destines aux elections 
ont ete deduits du budget national et la liste des partis 
politiques enregistres qui veulent y participer s’allonge. 
Nous saluons les reunions sur la preparation des elec¬ 
tions organisees en aout et en septembre par le premier 
Vice-President du Burundi et le Ministre de l’interieur 
avec les chefs des partis politiques et les dirigeants re- 
gionaux. Nous avons ete particulierement satisfaits que 
les representants des partis d’opposition, dont le Congres 
national pour la liberte, participent aux reunions. Nous 
pensons egalement que la campagne de sensibilisation 
menee par le President de la Commission electorate na- 
tionale independante est utile, et nous invitons instam¬ 
ment les dirigeants burundais a poursuivre ces efforts. 

En ce qui concerne les incidents de violence de- 
crits en detail dans le rapport, je voudrais souligner que, 
dans l’interet d’une representation plus objective de la 


situation, il conviendrait de citer et d’examiner les sta- 
tistiques pertinentes dans le contexte de la situation plu- 
tot que de decrire les violations individuelles des droits 
de la personne, une approche qui permettrait de rendre 
les tendances actuelles moins sombres. 

La raison principale du differend entre les forces 
politiques burundaises a depuis longtemps cesse d’etre 
un probleme, le President Nkurunziza ayant annonce a 
plusieurs reprises qu’il ne se presenterait pas aux pro¬ 
chaines elections, tandis que le parti au pouvoir, le 
Conseil national pour la defense de la democratie-Forces 
pour la defense de la democratic, entend annoncer son 
candidat debut 2020. Nous nous felicitons que le Gou- 
vernement burundais ait pris des mesures pour ouvrir 
un dialogue avec l’opposition et, nous nous felicitons a 
ce sujet des reunions tenues a Nairobi et a Bujumbura 
avec les representants de la plateforme de l’opposition 
en exil, le Conseil national pour le respect de l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi et 
la restauration de l’etat de droit. 

Nous appelons une fois de plus au respect de la 
souverainete du Burundi. La Federation de Russie s’op- 
pose categoriquement a toute ingerence dans les affaires 
interieures de ce pays, en particulier dans le cadre des 
elections. Nous pensons que ce dont le Gouvernement 
burundais a le plus besoin a l’heure actuelle, c’est d’un 
appui a ses efforts sur le plan socioeconomique. A cet 
egard, nous nous felicitons des mesures prises sur la 
base de l’approche des formations pays de la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix pour appuyer la mise en 
oeuvre du plan national de developpement du Burundi 
pour la periode 2018-2027. Nous estimons que de nou- 
veaux progres realises dans ce sens pourraient contri- 
buer a retablir l’aide economique au Burundi, confor- 
mement aux appels lances aux sommets de l’Union afri- 
caine a Nouakchott en juillet 2018 et a Addis-Abeba en 
fevrier de cette annee, d’autant que nos collegues afri- 
cains considerent que les mesures prises pour exercer 
une influence economique sur Bujumbura sont equiva- 
lentes a des sanctions. 

D’une maniere generate, nous continuons de pen- 
ser que l’attention soutenue que le Conseil de securite 
continue de porter a la situation au Burundi est contre- 
productive et qu’il est grand temps de retirer cette ques¬ 
tion de l’ordre du jour deja surcharge du Conseil. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : La Republique de Guinee equatoriale 
remercie M. Michel Kafando, Envoye special du Secre¬ 
taire general, pour son rapport instructif et detaille sur 
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revolution recente de la situation au Burundi. Nous 
remercions egalement l’Ambassadeur Jiirg Lauber, Pre¬ 
sident de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, pour son expose eclairant. Je 
suis egalement heureux de voir mon frere, lAmbassa- 
deur Albert Shingiro, Representant permanent du Bu¬ 
rundi, parmi nous aujourd’hui. 

Nous nous felicitons des efforts et du travail me- 
nes par le facilitateur et mediateur des echanges organi¬ 
ses tout au long du processus de dialogue inter-burun- 
dais et nous esperons que le President Yoweri Museveni, 
qui preside actuellement la Communaute dAfrique de 
l’Est va continuer ces travaux. 

La Guinee equatoriale se felicite avec force de 
l’esprit de reconciliation et de tolerance qui prevaut 
actuellement au Burundi avec le retour chez eux des 
dirigeants politiques exiles, avec des garanties pour leur 
securite. A cela s’ajoute l’approbation du Congres na¬ 
tional pour la liberte, nouveau parti d’opposition dirige 
par M. Agathon Rwasa, ainsi que diverses negociations 
menees actuellement a l’interieur et a l’exterieur du pays 
pour le retour des exiles et refugies politiques. Tout 
ceci, ainsi que la liberation de plus de 3 000 prisonniers, 
parmi lesquels d’anciens insurges des manifestations 
violentes de 2015, et le retour de plus de 210000 refu¬ 
gies depuis 2016 avec l’appui du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies temoignent de revolu¬ 
tion tres positive de la situation dans notre pays frere 
dAfrique centrale. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’accord signe avec la Republique-Unie de Tanzanie. 
Comme l’Union africaine l’a fait a son trente-deuxieme 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement le 10 fe- 
vrier a Addis-Abeba, la delegation equato-guineenne se 
felicite vivement des efforts considerables deployes par 
le Burundi pour instaurer et consolider le calme et la 
stability politique qui regnent actuellement dans le pays 
et qui ont abouti a son election au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Cela nous fait done dire 
que le Burundi connait actuellement un retour a la nor- 
male apres les tentatives de destabilisation qui ont suivi 
le processus electoral de 2015. 

Nous nous sommes felicites de la visite au Bu¬ 
rundi, le 31 aout, de M me Bintou Keita, Sous-Secretaire 
generate pour lAfrique. Nous considerons egalement 
que les reunions tenues entre les differents secteurs 
de la population, le Gouvernement, les acteurs poli¬ 
tiques et les membres de la societe civile sont produc- 
tives, et nous nous felicitons de leurs recommandations 
au Burundi tendant a l’amelioration des relations avec 


l’ONU, au renforcement du dialogue inter-burundais et 
a la consolidation de la paix par la voie de la diploma- 
tie preventive. Je voudrais rappeler que le Burundi est 
un important fournisseur de contingents aux missions 
de paix, ayant deploye plus de 6 000 effectifs. 

Je voudrais egalement exprimer notre satisfaction 
devant la forte volonte politique le Gouvernement bu- 
rundais de prendre pleinement en charge le financement 
du processus electoral, demontrant ainsi une fois de plus, 
son attachement a ce processus, comme en temoignent 
la nomination des nouveaux membres de la Commis¬ 
sion electorate nationale independante et la publication 
du calendrier electoral le 28 juin, qui indique les dates 
de tous les scrutins et definit les autres aspects de ce 
processus. A cet egard, nous voudrions souligner que le 
President Nkurunziza a decide de ne pas se presenter a 
l’election de l’annee prochaine. Nous encourageons le 
Gouvernement burundais a continuer de renforcer et de 
promouvoir un dialogue sans exclusive avec toutes les 
parties concernees et interessees par le renforcement et 
la mise en place de mecanismes necessaires en vue de 
la tenue d’elections pacifiques, transparentes, credibles 
et inclusives en mai 2020, conformement a lAccord 
dArusha, a la feuille de route de Kayanza et aux valeurs 
et principes democratiques, en premier lieu le respect 
des droits de l’homme, des libertes fondamentales et de 
l’etat de droit. 

Enfin, la communaute internationale doit conti¬ 
nuer d’appuyer resolument le Gouvernement et les 
autres parties directement concernees par la promotion 
de mesures de confiance afin de creer un environne- 
ment propice a des elections pacifiques et au respect 
de la Constitution et de la feuille de route de Kayanza 
jusqu’au transfert pacifique du pouvoir dans un climat 
de paix et de concorde nationale, notamment en fournis- 
sant un appui financier au Gouvernement pour la rein¬ 
tegration des refugies qui rentrent volontairement et en 
masse dans le pays. 

Nous estimons que compte tenu de 1’evolution po¬ 
sitive de la situation, il convient de retirer le Burundi de 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Le Gouvernement 
et le peuple burundais meritent la confiance de la com¬ 
munaute internationale et du Conseil, et la souverainete 
nationale du Burundi doit etre respectee. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions les principaux 
intervenants de leurs exposes d’aujourd’hui, en particu¬ 
lar l’Envoye special du Secretaire general, M. Kafando, 
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pour ses deux ans et demi au service de la paix et de la 
stabilite au Burundi. 

Nous voudrions commencer notre intervention 
en abordant la question du processus electoral a venir, 
et nous insistons sur la necessite pour le Gouvernement 
et tous les acteurs nationaux de creer un climat propice 
a la tenue d’elections pacifiques, en evitant tout risque 
qu’elles ne se deroulent dans un climat de tension et 
de mefiance. 

II importe par-dessus tout de prevenir toute vio¬ 
lation des droits de Fhomme, en particulier la limita¬ 
tion du droit a la liberte d’expression. Par consequent, 
nous sommes preoccupes par l’augmentation des actes 
de violence et de l’intolerance politique durant la pe- 
riode consideree, notamment la violence physique, les 
arrestations arbitraires et l’intimidation de militants de 
partis politiques et de journalistes notamment. A cet 
egard, nous exhortons le Gouvernement burundais a 
redoubler d’efforts pour garantir la liberte d’expression 
et dissociation de tous les citoyens, en particulier en ce 
qui concerne la participation politique, en renforgant la 
securite physique de ceux qui souhaitent exercer leurs 
droits librement et en toute securite. Nous l’exhortons a 
mettre en place un cadre de cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme 
afin de proteger les droits de Fhomme dans le pays. 

Nous constatons que la situation socioecono- 
mique ne s’ameliore toujours pas de maniere tangible, ce 
qui entraine une augmentation a la fois du taux d’infla- 
tion et du deficit budgetaire de l’Etat. Nous nous asso- 
cions done a l’appel lance pour continuer de focaliser 
l’attention sur le developpement national, sur la base des 
priorites definies dans le Plan national de developpe¬ 
ment, avec l’appui de la communaute internationale. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
nombre de cas de paludisme dans le pays, vu qu’on en a 
denombre 6,5 millions pendant les huit premiers mois de 
l’annee, ce qui represente une augmentation importante 
par rapport a la meme periode en 2018, ainsi que par le 
nombre de deces lies au cholera. Nous saluons les efforts 
consentis par le Burundi pour ameliorer sensiblement le 
niveau de preparation en vue de reduire au minimum les 
risques d’epidemie de maladie a virus Ebola, ainsi que la 
baisse du taux de malnutrition chronique, qui est passe 
de 56 % a 54 % en moins de deux ans. 

En ce qui concerne la situation des refugies, 
conformement au plan regional d’aide aux refugies bu¬ 
rundais du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 


les refugies, nous reiterons que tous les retours doivent 
etre volontaires et s’effectuer en toute securite et dans la 
dignite, en veillant a ce que les refugies ne fassent l’ob- 
jet de pressions ou de menaces. II importe de souligner 
qu’a l’heure actuelle, les activites relatives a la situation 
des refugies burundais sont celles qui regoivent le moins 
de financement au niveau mondial. A cet egard, nous 
exhortons tous les acteurs de la Commission tripartite 
pour le rapatriement librement consenti des refugies bu¬ 
rundais a travailler d’arrache-pied durant leur prochaine 
reunion prevue en novembre, afin de promouvoir des 
initiatives visant a proteger les droits des refugies et des 
personnes deplacees. 

Nous reaffirmons que toutes les activites de 
l’ONU et des autres organismes regionaux et partenaires 
internationaux doivent refleter une comprehension 
claire des problemes auxquels le peuple burundais est 
confronts et etre menees de fagon a renforcer les liens 
de confiance mutuelle, de respect et de collaboration 
honnete et transparente. Nous soulignons la necessite de 
consolider les progres considerables accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’Accord d’Arusha et son role central 
pour la stabilite du Burundi. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’un 
dialogue pacifique, transparent et credible est essentiel 
pour parvenir a la stabilite politique, sociale et econo- 
mique qui permettra de renforcer la democratic et d’eta- 
blir une paix durable au Burundi. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ): Je vou- 
drais tout d’abord m’associer aux autres orateurs pour 
remercier l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi, M. Michel Kafando, et le President de la for¬ 
mation Burundi de la Commission de consolidation de 
la paix, M. Jiirg Lauber, de leurs exposes tres detailles. 
Nous accueillons avec satisfaction le rapport du Secre¬ 
taire general sur la situation au Burundi (S/2019/837). 
Comme lui, nous esperons voir le Burundi prendre la 
place qui lui revient dans la region et dans la commu¬ 
naute internationale. Je saisis egalement cette occasion 
pour exprimer notre gratitude a l’Envoye special pour le 
travail precieux qu’il a accompli au cours des derniers 
deux ans et demi. Nous lui souhaitons plein succes dans 
ses activites futures. Je voudrais faire les observations 
pertinentes suivantes. 

Premierement, une paix durable ne peut etre reta- 
blie au Burundi que sur la base du respect mutuel, d’un 
dialogue sans exclusive et de la prise en compte de l’in- 
teret superieur du Burundi et de son peuple, notamment 
dans le cadre du dialogue inter-burundais dirige par la 
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Communaute d’Afrique de l’Est (CAE). Nous prenons 
note de la recommandation du Secretaire general de 
favoriser un environnement propice au dialogue poli¬ 
tique et de continuer d’appuyer les efforts deployes par 
la region. Nous approuvons son appel a poursuivre les 
consultations entre les parties burundaises, l’ONU, la 
CAE, l’Union africaine et les autres partenaires. Le dia¬ 
logue est en effet necessaire pour renforcer la confiance, 
notamment la confiance de la communaute Internatio¬ 
nale. Nous nous associons au Secretaire general pour 
souligner la necessity de creer des conditions favorables 
aux preparatifs des elections de 2020. II faut tout mettre 
en oeuvre pour garantir la tenue d’elections transpa- 
rentes et inclusives. 

Deuxiemement, l’lndonesie appelle a l’augmenta- 
tion de l’aide humanitaire en faveur du Burundi. II est in- 
quietant que 1,8 million de personnes continuent d’avoir 
besoin d’une aide humanitaire. Environ 116000 refugies 
burundais devraient rentrer cette annee. L’insecurite ali- 
mentaire touche 47 % des menages, dont 15 % souffrent 
d’insecurite alimentaire grave. 

Le paludisme et le cholera ont egalement forte- 
ment augmente, avec plus de 6,5 millions de cas signa- 
les au cours des huit premiers mois de l’annee, soit une 
hausse de 125% par rapport a l’annee derniere. II est 
desolant d’apprendre que, malgre cette situation, le Plan 
regional d’aide aux refugies burundais figure parmi les 
appels les moins finances au monde. J’exhorte les pays a 
continuer d’appuyer le Burundi et a honorer leurs enga¬ 
gements a son endroit. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que le 
Burundi ne connaisse pas une reprise du conflit, notam¬ 
ment apres 2020. Le role de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix est crucial a cet egard. Nous nous 
felicitons de ses recommandations encourageant le Bu¬ 
rundi a collaborer avec l’ONU et d’autres partenaires 
pour creer un environnement propice aux prochaines 
elections, et nous appelons tous les Etats Membres a 
accroitre leur appui aux projets et initiatives visant a 
reduire la violence et a attenuer les tensions, notamment 
au niveau communautaire. Nous exhortons egalement 
les Etats Membres a pleinement appuyer le Plan conjoint 
de retour et de reintegration des rapatries de 2019. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol) : Nous re- 
mercions l’Envoye special Michel Kafando de son expo¬ 
se eclairant et de l’important travail qu’il a accompli ces 
dernieres annees. Nous remercions egalement l’Ambas- 
sadeur Jiirg Lauber, de la Suisse, de son expose. 


Le Perou salue les progres accomplis par le Gou- 
vernement burundais dans les preparatifs des elections 
generates de 2020, en particulier l’etablissement d’un 
calendrier electoral detaille. Nous esperons que ces 
mesures seront completees par d’autres qui garantiront 
un processus electoral inclusif, credible et transparent, 
conformement a l’Accord d’Arusha, et qu’elles abouti- 
ront a un retablissement effectif de l’etat de droit et des 
institutions democratiques dans le pays. A cette fin, le 
Perou considere qu’il est essentiel d’eliminer toute ma¬ 
nifestation d’intolerance et d’elargir la sphere politique 
en associant pleinement et librement tous les acteurs 
a la vie politique du pays, y compris les groupes poli- 
tiques qui sont en exil. Le succes de ces efforts depen- 
dra dans une large mesure de l’accompagnement de la 
communaute internationale, et en particulier du suivi et 
de l’appui que pourront fournir l’Union africaine et la 
Communaute d’Afrique de l’Est, qui ont une responsa- 
bilite centrale dans le cadre de ces processus. 

Par ailleurs, le Perou note avec preoccupation les 
violations des droits de l’homme qui continuent d’etre 
signalees au Burundi et souligne l’importance d’etablir 
des mecanismes d’enquete independants. Nous exhor¬ 
tons egalement le Gouvernement burundais a renforcer 
sa cooperation avec les divers mecanismes de protec¬ 
tion des droits de l’homme des Nations Unies et avec les 
organisations independantes de la societe civile. Nous 
sommes aussi preoccupes par la precarite de la situation 
humanitaire dans le pays. Si des progres ont ete accom¬ 
plis dans la prevention de l’Ebola, il est urgent d’entre- 
prendre une action efficace a l’echelon sous-regional 
pour repondre a l’augmentation du nombre de cas de 
paludisme et de cholera qui y ont ete signales. En outre, 
la situation de milliers de refugies et de personnes de- 
placees, toujours critique, est aggravee par l’insecurite 
alimentaire. Nous estimons qu’il est essentiel de mettre 
pleinement en oeuvre le plan national de developpement 
du Burundi pour la periode 2018-2027 et le plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement pour la 
periode 2019-2023, lesquels constituent des outils im- 
portants pour la stability politique et le developpement 
socioeconomique a moyen et long terme du Burundi. 

Nous soulignons le role important que la Com¬ 
mission de consolidation de la paix a joue dans le pro¬ 
cessus de dialogue sur la situation socioeconomique du 
pays, notamment au travers de la promotion des femmes 
en tant que mediatrices et actrices du reglement des 
conflits locaux. Les femmes et les jeunes sont appeles 
a jouer un role plus important dans les processus poli- 
tiques du pays. 
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Je terminerai en reaffirmant l’engagement du 
Perou en faveur de l’instauration d’une paix durable au 
Burundi qui contribuera a la stabilite regionale. Nous 
appelons egalement les institutions financieres et les 
donateurs internationaux a contribuer a la realisation de 
cet objectif. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie de leurs exposes M. Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general pour le Burundi, 
et l’Ambassadeur Lauber, President de la formation Bu¬ 
rundi de la Commission de consolidation de la paix. 

La situation actuelle au Burundi est globalement 
stable. Les preparatifs des elections de 2020 avancent 
bien. La Commission electorale nationale independante 
a publie le calendrier electoral en juin et, en juillet, elle 
a actualise la liste des representants des organisations 
de la societe civile qui participent a la preparation du 
scrutin. Des progres ont ete realises s’agissant du retour 
des refugies burundais. Le rapport du Secretaire gene¬ 
ral sur la situation au Burundi (S/2019/837), publie le 
23 octobre, indique que 8 000 refugies burundais sont 
rentres volontairement dans le pays depuis le 15 juin. La 
situation generate en matiere de securite au Burundi a 
continue de s’ameliorer. Le Gouvernement et le peuple 
burundais ont accompli des progres dans la recherche de 
la paix et du developpement, ce dont la Chine se rejouit. 

La paix, la stabilite et le developpement du Bu¬ 
rundi dependent de l’appui et de l’assistance de la com¬ 
munaute internationale. Le Conseil et la communaute 
internationale doivent jouer un role constructif pour 
aider le Burundi a instaurer une paix et une stabilite 
durables. Compte tenu de la situation actuelle, la Chine 
aimerait mettre en exergue les trois points suivants. 

Premierement, nous devons respecter le role de 
premier plan qui revient au peuple et au Gouvernement 
burundais s’agissant de la question des elections. Depuis 
la fin de l’annee derniere, en preparation des elections 
de 2020, le Gouvernement burundais a activement colla- 
bore avec les differentes parties du pays pour mettre en 
place la Commission electorale nationale independante 
et elaborer la feuille de route electorale, et a promis a 
maintes reprises de lever des fonds de maniere inde¬ 
pendante. Ce sont la autant de mesures qui demontrent 
amplement la capacite et la determination du Gouverne¬ 
ment et du peuple burundais a regler leurs problemes par 
eux-memes. Etant donne que les elections relevent des 
affaires interieures d’un pays, la communaute interna¬ 
tionale doit respecter pleinement le choix du Gouverne¬ 
ment et du peuple burundais. 


Deuxiemement, nous devons continuer d’accroitre 
l’aide humanitaire et socioeconomique accordee au 
pays. Nous esperons que la communaute internationale 
et les partenaires internationaux honoreront leurs enga¬ 
gements en temps voulu en aidant les refugies a rentrer 
dans leurs foyers et en accompagnant le pays a l’heure 
ou il relance son developpement socioeconomique, 
conformement au plan de developpement elabore par le 
Gouvernement burundais. Les organisations et institu¬ 
tions internationales competentes doivent reprendre des 
que possible leur cooperation economique et leur aide 
au developpement avec le Burundi. La Chine salue et 
appuie l’assistance constructive que la Commission de 
consolidation de la paix et l’equipe de pays continuent 
d’apporter au Burundi. 

Troisiemement, la situation actuelle au Burundi 
doit etre envisagee objectivement et de maniere equi¬ 
table. Le Gouvernement burundais a declare a maintes 
reprises que le Burundi ne constituait plus une menace 
pour la paix et la securite regionales et qu’il ne devait 
done pas rester inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Le 
Conseil doit tenir compte des vues du pays et proceder 
aux ajustements necessaires en temps voulu et sur la base 
des derniers faits nouveaux, afin de pouvoir concentrer 
son energie sur les situations d’urgence qui mettent en 
peril la paix et la securite internationales. 

La Chine soutient activement le processus poli¬ 
tique et la reconstruction nationale du Burundi. Dans les 
limites de nos moyens, nous apportons notre aide dans 
de nombreux domaines, tels que l’agriculture, l’educa- 
tion et la construction d’infrastructures. Nous sommes 
prets a continuer de contribuer a la paix, a la stabilite et 
au developpement durable au Burundi. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier l’Envoye special Kafando 
ainsi que l’Ambassadeur Lauber pour leurs exposes de 
cet apres-midi. Comme il s’agit du dernier expose de 
l’Envoye special Kafando, je tiens a le feliciter et a le 
remercier pour ses efforts et pour son travail, souvent 
effectue dans des conditions difficiles. 

Je voudrais saisir cette occasion pour aborder la 
situation au Burundi a l’approche des elections presiden- 
tielles, legislatives et communales de 2020. Nous pre- 
nons bonne note des derniers developpements, tant les 
recents gestes d’ouverture politique des autorites envers 
l’opposition, que les mesures prises afin de prevenir et 
de reprimer des violences qui pourraient mettre en peril 
la tenue d’une campagne electorale credible. Nous re- 
levons egalement les demandes emises par le Burundi 
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envers certains partenaires africains, la Communaute 
d’Afrique de l’Est et l’Union africaine, afin de soutenir 
et d’encadrer les futures elections. La Belgique se feli- 
cite de telles mesures et encourage les autorites burun- 
daises a continuer dans cette voie afin que les elections 
puissent etre credibles, inclusives, paisibles et transpa- 
rentes. Nous esperons notamment qu’il sera possible de 
progresser davantage sur les points suivants. 

Premierement, nous continuons a encourager 
toute la population burundaise a participer de maniere 
paisible aux elections. Si la liberation de prisonniers 
politiques et l’ouverture graduelle de l’espace politique 
et mediatique peuvent etre des facteurs importants, une 
levee des poursuites judiciaires contre les dirigeants 
politiques et les leaders de la societe civile qui veulent 
retourner au Burundi constituerait une avancee majeure. 
Deuxiemement, bien que nous felicitions les autorites 
pour les mesures recemment prises pour combattre la 
violence electorale, comme je l’ai dit, nous restons pre¬ 
occupes par les incidents violents qui emaillent parfois 
la periode pre-electorale, comme celui advenu recem¬ 
ment, a Bubanza, le 21 octobre. Troisiemement, il est 
egalement essentiel que cette periode pre-electorale ne 
soit pas entachee par des discours de haine. Les medias 
et les journalistes ont un role important a jouer a cet 
egard. Leur droit a l’information ne peut pas etre limite, 
particulierement a l’approche des elections. 

Je voudrais egalement aborder la situation des 
droits de Lhomme. La lecture du dernier rapport de 
monitoring de l’Union africaine nous preoccupe. Les 
conclusions de ce rapport pour le mois de septembre font 
etat d’un nombre croissant d’enlevements et d’incidents 
parfois brutaux commis par les forces de l’ordre, ainsi 
que par les Imbonerakure. Nous restons egalement pre¬ 
occupes par les arrestations arbitraires de ces derniers 
a l’encontre des membres du Congres national pour la 
liberte, pas moins de 27, dont tous les responsables du 
parti a Karusi. Ce parti subit egalement des incendies a 
repetition de ses permanences. 

En conclusion, nous prenons bonne note des der¬ 
niers developpements et mesures prises par les autorites 
burundaises. Dans le meme temps, il faut reconnaitre 
que la voie vers les elections de 2020 est encore longue. 
Pour ces raisons, nous estimons qu’il est primordial que 
le bureau du Representant special puisse continuer a 
travailler en ayant un acces direct aux autorites burun¬ 
daises, et ce, au moins jusqu’aux elections. Ce bureau 
a un role essentiel a jouer et nous prenons bonne note 
de son dernier rapport ecrit (S/2019/837) et, notamment, 


des propositions formulees quant a ses activites futures 
d’ici aux elections. 

Enfin, pour terminer, je voudrais repeter que la 
Belgique est et restera prete au dialogue - tant au niveau 
bilateral qu’au niveau europeen - afin de soutenir les au¬ 
torites burundaises dans la tenue d’elections credibles, 
inclusives, paisibles et transparentes. 

M me Janiak (Pologne) {parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a remercier les intervenants de leurs expo¬ 
ses tres utiles. J’en profite egalement pour me feliciter 
du dernier rapport du Secretaire general (S/2019/837), 
qui presente un compte rendu factuel precieux de la si¬ 
tuation actuelle au Burundi. 

En ce qui concerne la situation politique, la Po¬ 
logne note quelques signes de changement positif dans 
le pays ces derniers mois, en premier lieu l’enregistre- 
ment de nouveaux partis politiques et les efforts du Gou- 
vernement pour renforcer le dialogue avec l’opposition. 
Ce sont la des pas dans la bonne direction, conformes 
a l’annonce repetee du President Nkurunziza selon la- 
quelle il s’abstiendra de briguer un quatrieme mandat 
en 2020, comme il l’avais promis au peuple burundais 
en 2015. Toutefois, nous sommes preoccupes par les 
informations faisant etat d’une augmentation des actes 
d’intolerance politique, de vandalisme et d’intimidation 
contre l’opposition. Nous pensons que seul un dialogue 
politique inclusif, mene de bonne foi, est propre a reta- 
blir la confiance entre les parties. 

A mesure que le processus electoral approche, la 
Pologne appelle les autorites burundaises a ouvrir l’es¬ 
pace politique, a garantir la liberte des medias et a res¬ 
pecter les obligations relatives aux droits fondamentaux. 
A cet egard, nous pensons qu’il sera crucial de repondre 
aux doutes exprimes par certains membres des medias 
s’agissant de l’adoption recente d’un code de conduite 
a leur intention pendant la periode electorale. Dans le 
meme temps, nous reconnaissons qu’il est necessaire 
que toutes les parties, a tous les niveaux, s’engagent de 
maniere constructive dans le dialogue et participent au 
processus electoral. 

La Pologne se felicite de l’amelioration des condi¬ 
tions de securite dans tout le pays et de la diminution du 
nombre de personnes ayant besoin d’une aide humani- 
taire, comme l’indique le rapport du Secretaire general. 
Cela etant, la societe burundaise reste confrontee a des 
difficultes de taille, parmi lesquelles une situation socio- 
economique difficile et des epidemies. Nous demeurons 
profondement preoccupes par les informations faisant 
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toujours etat de violations des droits de 1’homme. La 
Pologne exhorte le Gouvernement burundais a s’enga- 
ger davantage dans la lutte contre les discours de haine 
et a condamner toutes les formes d’intolerance et de vio¬ 
lence dans le pays. Tout en prenant note des efforts faits 
jusqu’a present, la Pologne souligne qu’il incombe aux 
autorites de garantir, proteger et promouvoir les droits 
fondamentaux, notamment la liberte d’expression et la 
liberte de reunion. Nous reiterons done notre appel au 
Gouvernement burundais pour qu’il prenne des mesures 
concretes afin de retablir la cooperation avec les meca- 
nismes internationaux charges des droits de l’homme, 
en particulier le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et la Commission d’enquete sur le 
Burundi du Conseil des droits de l’homme. 

Compte tenu de l’importance regionale que revet 
la situation au Burundi, la Pologne appuie fermement 
tous les efforts deployes jusqu’ici par la Communaute 
d’Afrique de l’Est et encourage ses dirigeants a partici- 
per plus etroitement aux discussions avec l’Union afri- 
caine et l’ONU. La determination constante et ciblee de 
la region a parvenir a un consensus regional sur la situa¬ 
tion au Burundi doit etre une priority. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour re- 
mercier M. Michel Kafando de son action en sa qualite 
d’Envoye special du Secretaire general pour le Burundi. 
Sa mission doit se poursuivre, afin que les progres rea¬ 
lises jusqu’a present ne soient pas perdus. La Pologne 
salue egalement les efforts deployes par toute l’equipe 
des Nations Unies et par les autres institutions inter- 
nationales sur le terrain pour ameliorer durablement 
la vie du peuple burundais. Nous pensons que la tenue 
d’elections regulieres et transparentes en 2020, dans un 
environnement ouvert a tous et dans l’esprit de l’Accord 
d’Arusha, est toujours susceptible de marquer une etape 
importante dans la transformation politique du pays, 
et le peuple burundais peut compter sur notre appui a 
cet egard. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de la presente seance et felicite M. Michel Ka¬ 
fando, Envoye special du Secretaire general, pour son 
expose circonstancie sur 1’evolution de la situation au 
Burundi. Elle remercie egalement l’Ambassadeur Jiirg 
Lauber, President de la formation Burundi de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix, de son expose. 

La Cote d’Ivoire se rejouit de l’environnement 
sociopolitique globalement stable qui prevaut au Bu¬ 
rundi et salue les progres enregistres dans le cadre des 
preparatifs des elections, notamment la publication, le 


28 juin, par la Commission electorate nationale indepen- 
dante, du calendrier electoral qui fixe la date des elec¬ 
tions generates au 20 mai 2020. 

Elle est d’avis que seuls un environnement socio¬ 
politique apaise et un processus inclusif marque par une 
plus grande ouverture de l’espace politique pourront ga¬ 
rantir la credibility du scrutin. Ma delegation se felicite, 
a cet egard, des efforts deployes par les autorites burun- 
daises pour sensibiliser les acteurs concernes aux meil- 
leures pratiques a observer a l’occasion des elections 
generates de 2020. En temoigne la reunion organisee, le 
21 aout, conjointement par le Premier Vice-President et 
le Ministre de l’interieur, a l’intention des responsables 
des partis politiques, des autorites locales et des repre- 
sentants des forces de defense et de security. Elle en¬ 
courage en outre toutes les parties prenantes a s’inscrire 
resolument dans cette dynamique positive et les exhorte 
a reprendre le dialogue politique interburundais, dans 
l’esprit de l’Accord d’Arusha. Mon pays appelle a cet 
effet l’ONU et l’Union africaine a continuer de soutenir 
les initiatives de la Communaute d’Afrique de l’Est, en 
vue de la revitalisation de ce dialogue. 

La question du rapatriement volontaire des re- 
fugies et du retour des personnes deplacees dans leur 
region d’origine demeure egalement au centre des pre¬ 
occupations de la communaute internationale. En effet, 
nonobstant les efforts conjugues des autorites burun- 
daises, des organismes humanitaires et des partenaires 
du Burundi, le nombre de refugies dans les pays voisins 
reste encore important et s’eleve a 325 671, selon les esti¬ 
mations du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) publiees le 30 septembre. Ma dele¬ 
gation salue par consequent l’accord tripartite Burundi- 
Tanzanie-HCR, qui, selon le HCR, a favorise le rapatrie¬ 
ment volontaire d’au moins 75 000 refugies burundais de 
la Tanzanie depuis sa signature en 2017, et exhorte les 
donateurs a soutenir cette initiative. Elle reitere par ail- 
leurs son appel a un dialogue constructif entre le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et les autorites burundaises, en vue d’un reglement du¬ 
rable de leurs differends. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire apprecie la contri¬ 
bution significative de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Michel Kafando, dans la mise en oeuvre du 
processus politique pour la stability au Burundi, et le 
remercie pour son engagement personnel et pour toute 
son action durant ces deux dernieres annees. 

M. Alduwaisan (Kowe'it) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes tres 
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utiles l’Envoye special du Secretaire general pour le Bu¬ 
rundi, M. Michel Kafando, et le President de la forma¬ 
tion Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Jiirg Lauber. Aujourd’hui, je vou- 
drais insister sur trois points. 

Premierement, je voudrais aborder la question 
de la situation politique. Depuis la derniere seance pu- 
blique du Conseil de securite consacree au Burundi en 
juin (voir S/PV.8550), la situation politique de la Repu- 
blique du Burundi s’est amelioree. Le Gouvernement 
s’efforce d’apaiser la situation depuis le referendum 
constitutionnel du 17 mai 2018, auquel ont participe la 
plupart des partis politiques. Nous esperons que cette 
evolution positive se poursuivra jusqu’a l’election presi- 
dentielle clef qui aura lieu en 2020. Nous esperons ega- 
lement que l’election verra la participation de toutes les 
composantes de la societe et de tous les partis politiques 
et qu’elle sera libre, reguliere, transparente et credible. 
Nous voulons aussi que les acteurs de la societe civile, y 
compris les jeunes et les femmes, y participent. 

Je me felicite des efforts deployes par le Gouver¬ 
nement burundais pour faire avancer le processus poli¬ 
tique, notamment en adoptant une feuille de route pour 
la prochaine election et en creant la Commission electo- 
rale nationale independante, ainsi que de sa decision de 
financer integralement l’election de 2020 par le budget 
national et de publier, le 28 juin dernier, un calendrier 
electoral. L’annonce par le President qu’il ne briguera 
pas un nouveau mandat est une preuve importante de 
la volonte du Gouvernement de transferer le pouvoir a 
un nouveau president et de tenir l’election presidentielle 
dans quelques mois. 

Nous saluons les efforts entrepris par l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) en 
vue de regler par des moyens pacifiques les problemes 
politiques et de securite au Burundi, dans le cadre d’un 
dialogue sans exclusive fonde sur l’Accord d’Arusha. 
Nous esperons egalement que les Etats membres de la 
CAE intensifieront leurs efforts et collaboreront avec le 
Gouvernement burundais et les organisations regionales 
et internationales, telles que l’ONU et l’Union africaine, 
pour garantir la stability au Burundi que nous souhai- 
tons tous. 

Mon deuxieme point concerne les conditions de 
securite au Burundi. Ces derniers mois, la situation en 
matiere de securite a ete relativement calme et s’est ame¬ 
lioree, nonobstant la poursuite de divers actes de vio¬ 
lence et des activites des groupes armes. Nous esperons 
sincerement qu’elle continuera de s’ameliorer, comme 


c’est le cas depuis le debut de l’annee. Nous esperons 
egalement que le Gouvernement profitera de cette ame¬ 
lioration et du calme relatif pour intensifier ses efforts 
en vue d’amener tous les acteurs politiques a la table 
des negotiations, dans le cadre d’un dialogue natio¬ 
nal, etant donne que l’election presidentielle approche 
a grands pas. 

Troisiemement, je voudrais aborder la question 
de la situation humanitaire et du retour des refugies. La 
situation humanitaire au Burundi s’est amelioree par 
rapport aux deux annees precedentes, et on observe un 
recul de l’insecurite alimentaire. Toutefois, la situation 
reste critique, en raison de la persistance des actes de 
violence et des disparitions forcees, en violation des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Nous demandons que ces pratiques cessent et que leurs 
auteurs soient amenes a en repondre. S’agissant du re¬ 
tour des refugies, nous nous felicitons de la signature de 
l’accord bilateral entre le Burundi et la Tanzanie sur le 
rapatriement de 280 000 refugies burundais. Le Gouver¬ 
nement burundais doit redoubler d’efforts pour garantir 
la reinsertion socioeconomique des rapatries, tout en 
fournissant les garanties necessaires au retour des refu¬ 
gies restants. 

Enfin, le developpement social et la reforme poli¬ 
tique sont les principaux elements que tout gouverne¬ 
ment doit prendre en compte pour garantir le developpe¬ 
ment et le progres de sa societe aux fins de la creation 
d’un avenir sur. Parmi la recente vague de reformes et 
de changements en Afrique centrale et dans la region 
des Grands Lacs, on compte notamment les elections 
couronnees de succes en Republique democratique du 
Congo, la signature d’un accord de paix en Republique 
centrafricaine le 6 fevrier et l’adoption par le Gouverne¬ 
ment burundais, le 22 aout 2018, d’un plan national de 
developpement qui porte sur une periode de 10 ans et 
s’etend jusqu’en 2027 et dont les objectifs sont lies aux 
objectifs de developpement durable. Toutes ces mesures 
sont un pas dans la bonne direction pour reformer et 
ameliorer le niveau de vie et la situation economique du 
peuple burundais, en particulier, et des peuples de la re¬ 
gion, en general. Nous esperons done que les efforts du 
Gouvernement permettront de garantir le bon deroule- 
ment des prochaines elections et que le plan de develop¬ 
pement se traduira par un developpement economique 
et une amelioration des conditions de securite et de la 
situation politique et humanitaire au Burundi. 

M. Clay (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier l’Envoye special 
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Kafando de ses deux annees et demie de service au Bu¬ 
rundi. Comme d’autres, nous tenons a rendre hommage 
a Fimportant travail accompli par l’Envoye special et 
son bureau. Le Bureau de l’Envoye special joue un role 
essentiel en aidant a elaborer des mesures de confiance 
et en appuyant les efforts pour creer des conditions pro¬ 
pices au dialogue politique. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier l’Ambassadeur Lauber de son 
expose detaille. 

Je me felicite du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2019/837), qui dresse un bilan tres utile de la 
situation actuelle au Burundi. Comme d’autres membres 
du Conseil, le Royaume-Uni tient a souligner une fois 
de plus l’importance de la presentation reguliere de 
rapports ecrits au Conseil sur la situation au Burundi, 
qui peuvent eclairer nos debats. Dans la perspective des 
elections qui se tiendront au Burundi en mai prochain, 
le Royaume-Uni appelle toutes les parties interessees au 
Burundi et dans l’ensemble de la region a veiller a ce 
que ces elections se tiennent dans la securite et soient 
credibles et pleinement conformes aux aspirations du 
peuple. Les citoyens doivent avoir foi dans le processus 
electoral pour en accepter les resultats. Des elections 
bien organisees et credibles sont done indispensables 
pour la stabilite du Burundi. 

Nous encourageons la Communaute d’Afrique de 
l’Est a redoubler d’efforts pour promouvoir un dialogue 
veritable et inclusif. Une feuille de route harmonisee, 
qui recueille l’adhesion de toutes les parties et preserve 
les acquis de l’Accord d’Arusha pour la paix et la re¬ 
conciliation au Burundi, est cruciale. Nous appelons 
le Gouvernement et les partis a poursuivre le dialogue 
avec la region et, ce faisant, a envoyer un signal clair de 
leur determination sans faille a regler la crise politique 
en cours. Nous exhortons egalement le Gouvernement a 
achever l’elaboration de l’accord sur le statut de la mis¬ 
sion avec le Bureau de l’Envoye special. 

Nous prenons note de l’amelioration generale des 
conditions de securite, mais la persistance des actes de 
violence et des violations des droits de l’homme, dont 
certains visent des opposants politiques, est profon- 
dement preoccupante. Selon le dernier rapport de la 
Commission d’enquete sur le Burundi (A/HRC/42/49), 
des violations graves des droits de l’homme continuent 
d’etre commises dans un climat general d’impunite et 
la repression des libertes publiques s’accelere. Cela 
doit cesser. Nous sommes egalement preoccupes par 
le climat dans lequel travaillent les medias, en particu- 
lier la BBC et Voice of America. Une presse libre est 


essentielle pour la stabilite du Burundi durant le proces¬ 
sus electoral et au-dela. 

S’agissant de la situation des refugies, nous pen- 
sons que les refugies burundais doivent pouvoir rentrer 
chez eux, mais qu’ils doivent le faire a titre volontaire 
et qu’il faut garantir qu’ils pourront vivre en securite et 
dans la dignite apres leur retour. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et d’autres acteurs 
au Burundi doivent etre autorises a suivre la situation 
des rapatries au Burundi, notamment leur acces aux ser¬ 
vices dont ils ont besoin et leur protection continue. 

Etant donne que les elections prevues l’annee pro- 
chaine se tiendront dans un environnement politique et 
humanitaire precaire et que cela peut avoir des reper¬ 
cussions sur la securite de l’ensemble de la region des 
Grands Lacs, le Royaume-Uni estime que la situation 
au Burundi continue de constituer une menace pour 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni est fermement convaincu que le Burundi 
doit continuer de figurer a l’ordre du jour du Conseil. 

M. Licharz (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special du Se¬ 
cretaire general, M. Michel Kafando, de son travail et lui 
exprimer ma profonde gratitude pour ses efforts, notam¬ 
ment ses dernieres consultations avec les dirigeants de 
la region en vue de revitaliser le dialogue interburundais 
mene sous les auspices de la Communaute d’Afrique de 
l’Est. Je souhaite au President Kafando plein succes 
dans ses futures activites. 

II y a quelques avantages a etre le dernier ora- 
teur inscrit sur la liste. Le premier est qu’on peut se per- 
mettre d’etre bref, etant donne que les collegues ont deja 
aborde les memes points. Le deuxieme est que lorsque 
les collegues citent un rapport du Secretaire general, on 
peut reverifier. 

A cet egard, je voudrais revenir sur ce que notre 
collegue de la Federation de Russie a dit. Citant le rapport 
(S/2019/837), il a dit que la situation generale en matiere 
de securite ne s’etait pas deterioree, et il avait raison. 
Dans le meme temps, nos collegues beige et polonais ont 
parle d’attaques perpetrees contre des membres de partis 
politiques. Je voudrais rappeler que parmi ces attaques 
figurent des actes de vandalisme et des violences contre 
des permanences du Congres national pour la liberte, un 
parti d’opposition. L’un de ses bureaux a ete incendie 
a Nyabiraba, faisant des victimes. De nombreux autres 
incidents de ce type sont signales dans le rapport et ont 
ete mentionnes par des collegues. 
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A la lecture de ces conclusions, l’on ne peut qu’etre 
preoccupe par le fait que la crise politique non reglee 
au Burundi et la situation qui demeure precaire sur le 
plan de la securite suscitent des tensions qui risquent 
de compromettre la paix et la stability regionales. C’est 
pourquoi nous sommes d’avis qu’il faut que le Conseil 
de securite maintienne le Burundi a son ordre du jour. 

Les elections de 2020 seront d’une importance 
capitale. Seul un dialogue interburundais peut per- 
mettre d’elaborer une feuille de route definissant la voie 
a suivre en vue de la tenue d’elections libres, regulieres 
et ouvertes a tous. Cela est essentiel pour l’instauration 
de la confiance au sein de la population et pour la stabi¬ 
lisation a long terme, et c’est pourquoi nous demandons 
aux autorites burundaises de faire montre d’un engage¬ 
ment sans equivoque a cet egard. Dans ce contexte, je 
voudrais revenir sur une phrase que vous avez pronon- 
cee dans votre declaration, Madame la Presidente. Vous 
avez dit qu’il ne devrait y avoir aucune zone interdite 
d’acces a un homme politique ou a un parti politique, et 
je voudrais insister sur ce point. 

La crise au Burundi ne peut etre reglee qu’avec la 
cooperation des acteurs regionaux. C’est pourquoi nous 
les encourageons a jouer un role constructif pour donner 
un nouvel elan aux negociations et au dialogue. Nous 
sommes vivement preoccupes par la deterioration de la 
situation des droits de l’homme et par la crise humani- 
taire en cours au Burundi. Nous encourageons le Gou- 
vernement burundais a cooperer avec les mecanismes 
internationaux des droits de l’homme et avec les acteurs 
humanitaires competents pour ameliorer faeces huma- 
nitaire et a faciliter une evaluation des besoins humani¬ 
taires, en toute transparence. 

Nous appelons toutes les parties concernees a res¬ 
pecter le principe d’un retour volontaire, dans la securi¬ 
te et la dignite, conformement a l’accord tripartite signe 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, la Burundi et la Tanzanie. 

Pour terminer, je voudrais remercier la forma¬ 
tion Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix, sous la direction de l’Ambassadeur Lauber, de ses 
efforts visant a ameliorer la situation socioeconomique. 
L’Allemagne appuiera pleinement ces efforts. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) : Ma delegation voudrait 
d’entree de jeu vous exprimer ses chaleureuses 
felicitations, Madame la Presidente, a vous 


personnellement ainsi qu’a votre pays, l’Afrique du Sud, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’oetobre. Votre riche et longue experience et 
l’attachement de votre pays aux principes de la Charte 
des Nations et au droit international sont a la base du 
succes de votre presidence, qui a commence avec brio 
le l er octobre. Qu’il me soit egalement permis de saluer 
la presence parmi nous de S. E. M. Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general. 

Comme le Conseil est certainement au courant, 
lors de l’echange entre le Secretaire general et notre 
ministre des affaires etrangeres en marge de l’Assemblee 
generate le 27 septembre dernier, les deux parties ont 
converge sur la fin du mandat de l’Envoye special en 
novembre 2019. Partant de ce constat, je m’en voudrais 
de ne pas remercier l’Envoye special pour avoir mis son 
professionnalisme, son savoir-faire diplomatique et sa 
sagesse a la disposition du Burundi et de la region dans 
le cadre du processus de paix au Burundi. Aujourd’hui, 
je puis dire sans risque de me tromper qu’il a bien 
accompli sa mission. II laisse derriere lui un pays calme, 
stable et definitivement reconcilie. De notre cote, nous 
lui souhaitons bonheur et succes dans tout ce qu’il 
voudra entreprendre pour lui personnellement ou pour 
la communaute internationale dans les jours a venir. 

De meme, je ne peux pas ne pas remercier 
S. E. l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, pour sa presentation et pour tout ce qu’il 
a fait pour le Burundi dans le cadre du processus de 
consolidation de la paix. Nous lui renouvelons entre 
entiere cooperation. 

Avant de commencer la substance de mon 
discours, il me plait de constater avec regret que 
certaines delegations ici continuent de garder le langage 
de 2018, au lieu d’evoluer au rythme des evenements au 
Burundi. Je les encourage a se departir du statu quo et a 
prendre le rythme de ce qui se passe dans le pays. 

Mon intervention sera articulee sur cinq points : 
la situation politique qui sera dominee par les preparatifs 
des elections de 2020; l’etat de la securite dans le pays; 
la situation humanitaire, avec un accent particulier sur 
le retour des refugies; l’etat de la situation des droits de 
l’homme; ainsi que la cooperation entre le Burundi et les 
Nations Unies, d’une part, et avec certains partenaires 
bilateraux, d’autre part. 

La situation politique dans le pays est dominee 
par les preparatifs des elections de 2020 qui arrivent a 
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un niveau satisfaisant. Les mecanismes nationaux sur la 
preparation des elections sont deja operationnels. Sans 
etre exhaustif, je citerai notamment : 

Premierement, la feuille de route de Kayanza 
conduisant aux elections pacifiques de 2020, qui a ete 
adoptee apres de tres larges consultations au sein de la 
classe politique burundaise. Deuxiemement, la Com¬ 
mission electorale nationale independante (CENI), qui 
est deja operationnelle et qui tient regulierement des 
conferences de presse sur l’etat d’avancement du pro¬ 
cessus electoral dans la transparence totale, en presence 
des membres de la communaute internationale bases a 
Bujumbura. Troisiemement, le code electoral revise, qui 
a ete adopte par le Parlement en avril 2019 avec 105 voix 
pour sur 108 deputes presents et votants. Quatrieme- 
ment, la decision du Gouvernement du Burundi de fi- 
nancer l’entierete du budget operationnel des elections 
sans recours aux ressources exterieures qui, comme le 
Conseil le sait, sont souvent imprevisibles et condition- 
nelles. Cinquiemement, la publication par la CENI du 
calendrier electoral de tous les scrutins prevus en 2020. 
Sixiemement, l’annonce par la CENI de la periode de 
l’enregistrement partiel des electeurs qui n’ont pas pu se 
faire inscrire lors du referendum de 2018. Cet enregis- 
trement partiel au role electoral aura lieu du 9 au 12 de- 
cembre 2019. C’est pratiquement dans cinq semaines. 

Comme le Conseil peut le constater, les Burun- 
dais sont deja plonges dans le processus electoral 
de 2020 et continuent de se l’approprier, aussi bien sur 
le plan organisationnel que sur le plan budgetaire. Tout 
en promettant des elections libres, transparentes et apai- 
sees, nous voudrions rappeler a ceux qui essaient de s’en 
meler sans y etre expressement convies, qu’au Burundi 
et ailleurs dans le monde, les processus electoraux sont 
une affaire interne qui releve exclusivement de la souve- 
rainete nationale. Tout accompagnement exterieur doit 
etre fourni sur demande du Gouvernement burundais, 
conformement aux principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. Et si accompagnement il y a, il ne doit 
pas donner droit aux interferences caracterisees. 

En ce qui concerne la promotion de l’environne- 
ment propice a la tenue d’elections paisibles et inclu- 
sives, je mentionnerai entre autres gestes : l’elargisse- 
ment de l’espace politique dans le pays par l’agrement de 
nouveaux partis politiques et la promotion de la liberte 
d’expression avec l’appui actif du Gouvernement burun¬ 
dais; la levee de la suspension des partis politiques de 
l’opposition qui avaient enfreint la loi regissant le fonc- 
tionnement des partis politiques; la decision maintes 


fois repetee du President de la Republique de renoncer 
volontairement a ses droits constitutionnels de se repre¬ 
senter aux elections de 2020; l’accueil et l’integration 
des refugies qui rentrent en grand nombre au Burundi; 
le retour au pays des leaders politiques de l’opposition 
qui avaient fui le pays en 2015, les derniers en date 
sont rentres le 5 octobre de cette annee; la poursuite 
des consultations politiques constructives au sein du 
Forum des partis politiques dans un esprit d’ouverture 
et de tolerance politique, ces consultations sont aussi 
organisees au niveau provincial et communal; la mul¬ 
tiplication des messages des leaders politiques a leurs 
militants centres sur la discipline, la cohesion sociale 
et la tolerance politique; la decision prise par le Gou¬ 
vernement burundais, pour eviter la violence en marge 
des elections, de creer des comites mixtes a Techelle 
nationale comprenant des jeunes de tous les partis poli¬ 
tiques; l’engagement pris par les partis politiques de se 
consulter regulierement sur tous les problemes auxquels 
se heurte le pays au sein du forum des partis politiques; 
les declarations publiques de representants de l’Etat qui 
ont deplore et condamne quelques cas isoles de violence 
et encourage la cohesion sociale et la cohabitation paci- 
fique; la liberation par grace presidentielle, au debut de 
l’annee, de plus de 2000 prisonniers, incluant les jeunes 
casseurs et insurges de 2015. 

Toujours au chapitre des elections, je voudrais 
informer le Conseil que lors du sommet du Mouvement 
des pays non alignes qui a regroupe, du 25 au 26 octobre 
dernier, a Bakou, en Azerbaidjan, 120 Etats membres, 
les chefs d’Etat et de gouvernement du Mouvement des 
pays non alignes ont appele a la tenue d’elections libres, 
transparentes, inclusives et apaisees au Burundi en 
2020. Ils ont felicite le Gouvernement burundais pour 
les etapes deja franchies dans les preparatifs de ces elec¬ 
tions. Ils ont en outre salue la decision souveraine du 
Gouvernement burundais de financer l’ensemble du pro¬ 
cessus electoral par les ressources nationales du pays. 

Au niveau continental, le Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union Africaine, qui 
s’est tenu du 10 au 11 fevrier de cette annee a Addis- 
Abeba, a felicite le Gouvernement burundais pour avoir 
initie les processus preparatories des elections de 2020, 
en particulier la creation de la Commission electorale 
nationale independante, ainsi qu’une Commission Ve- 
rite et reconciliation. Le Sommet de l’Union Africaine 
a salue en outre la declaration faite par le President de 
la Republique de ne pas se presenter aux elections de 
2020, et exhorte le Gouvernement burundais et les partis 
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politiques a travailler ensemble pour le bon deroulement 
des prochaines elections. 

Sur le plan securitaire, comme le precise le rapport 
du Secretaire general au paragraphe 58 (S/2019/837), 
le Gouvernement burundais a fait des efforts notables 
pour ameliorer les conditions de securite dans le pays. 
La situation securitaire au Burundi est stable, calme et 
entierement maitrisee sur toute l’etendue du territoire, 
a l’exception bien evidemment de quelques cas isoles 
de criminalite de droit commun qui existent aussi dans 
d’autres pays. Du nord au sud, de l’ouest a Test en pas¬ 
sant par le centre, la nuit comme le jour, les citoyens 
burundais jouissent de leurs droits civiques et politiques 
dans la tranquillite. Les autorites de l’ONU et d’autres 
organisations sous-regionales qui ont visite le pays re- 
cemment ont ete temoins oculaires du retour de la paix 
et de la securite au Burundi. Des efforts remarquables 
pour perenniser cette paix cherement retrouvee sont en 
cours dans tout le pays et cela passe par la promotion de 
l’amour patriotique et l’attachement des Burundais aux 
principes et valeurs intrinseques sur lesquels est batie 
notre nation. 

En vue de se preparer a la securisation des elec¬ 
tions, un plan de securisation du processus electoral 
de 2020 a ete elabore et des programmes de formation 
dans plusieurs domaines connexes aux elections sont en 
cours d’execution. Le retablissement de la paix, de la 
stability et de la confiance dans le pays est en train de 
metamorphoser le paysage national. Aujourd’hui, tous 
les Burundais dans leur riche diversity se sentent en se¬ 
curite et proteges, et participent librement au processus 
politique, sans restriction ni crainte, et le discours poli¬ 
tique et social est mene dans le respect mutuel et dans la 
tolerance et l’acceptation de l’autre. 

Sur le plan de la securite collective, nous conti- 
nuons de participer activement a la lutte contre le 
terrorisme et dans les operations de paix avec plus 
de 6 000 hommes sur le terrain, principalement en So- 
malie et en Republique centrafricaine. Notre participa¬ 
tion au maintien de la paix dans le monde est un retour 
d’ascenseur a la communaute internationale, qui nous a 
toujours soutenus durant les moments difficiles de notre 
histoire. Notre contribution substantielle aux operations 
de paix et a la lutte contre le terrorisme devrait etre re- 
connue et appreciee a sa juste valeur. 

En matiere de developpement, le plus grand defi 
de l’heure au Burundi est la lutte contre la pauvrete, 
ennemi commun de tous les Burundais de toutes ten¬ 
dances politiques et sociales. C’est dans ce cadre que le 


Gouvernement burundais a prepare et finalise le nou¬ 
veau plan de developpement national sur une periode 
de 10 ans. A cet effet, nous sollicitons l’appui de nos 
partenaires traditionnels et non traditionnels pour ac- 
compagner notre pays dans la mise en oeuvre de ce plan 
national de developpement. L’ONU, par exemple, a tra- 
vers l’equipe pays et la formation Burundi de la Com¬ 
mission de consolidation de la paix, peut servir de pas- 
serelle entre le Burundi et ses partenaires dans la mobi¬ 
lisation des ressources necessaires pour completer les 
efforts nationaux dans la mise en oeuvre de la nouvelle 
strategic de developpement du Burundi. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
nous felicitons du retour massif et volontaire des refu¬ 
gies burundais qui avaient fui le pays en 2015. Au-dela 
des plusieurs milliers de Burundais qui rentrent d’eux- 
memes sans l’assistance du Haut-Commissariat pour les 
refugies, depuis le l er aout 2017 jusqu’au 29 octobre 2019, 
autrement dit a la date d’hier, 79 375 refugies, constitues 
de 26739 menages, ont ete rapatries volontairement au 
Burundi en provenance de la Tanzanie, mais aussi du 
Kenya et de la Republique democratique du Congo. Le 
plus recent groupe de 252 refugies, constitue de 134 me¬ 
nages, est arrive hier a Kobero, dans la province de 
Muyinga, a la frontiere nord avec la Tanzanie. Ce mou- 
vement de retour volontaire et massif est une manifesta¬ 
tion evidente du retour de la paix, de la tranquillite, de 
la confiance et de la stability dans le pays, nonobstant 
les propos de certains acteurs etrangers qui continuent 
de gonfler deliberement le nombre de refugies encore 
en exil pour maintenir le Burundi dans une psychose de 
crise artificielle et maintenir des emplois. 

Pour ce qui est de la situation des droits de 
l’homme, le Gouvernement burundais poursuit ses 
efforts pour ameliorer la situation et la promotion des 
droits humains a travers plusieurs mecanismes nationaux 
qui ont ete mis en place, dont notamment la Commission 
nationale independante des droits de l’homme, et coo- 
pere etroitement avec les mecanismes internationaux 
acceptes par tous comme l’Examen periodique univer- 
sel (EPU) qui consiste a passer en revue les realisations 
de l’ensemble des Etats Membres dans le domaine des 
droits de l’homme sans toutefois singulariser certains 
Etats. La plupart des recommandations de l’EPU sont en 
train d’etre mises en oeuvre par le Gouvernement burun¬ 
dais. A titre d’exemple, le Gouvernement mene regulie- 
rement des enquetes impartiales, independantes et effi- 
caces sur les cas delegations de violations des droits 
de l’homme portes a sa connaissance et qui sont ave- 
res, afin que les responsables de tous les secteurs sans 
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exception aucune, soient rapidement traduits en justice 
et punis conformement a la loi. 

Au chapitre de la reconstruction de la confiance 
entre le Burundi et ses partenaires bilateraux, le 
Gouvernement burundais oeuvre pour la reprise de 
relations apaisees avec ses partenaires de developpement, 
notamment certains qui avaient des hesitations depuis 
2015. Ma delegation souhaite inviter nos partenaires, 
traditionnels et non traditionnels, a se focaliser vers 
l’avenir du Burundi et a avancer ensemble en laissant 
de cote les malentendus passagers de 2015. C’est le 
moment maintenant de restaurer la confiance entre 
nous, de revoir les choses qui n’ont pas bien marche, et 
de proceder a leur correction dans un esprit de confiance 
mutuelle. Nous devons composer avec le realisme 
politique et eviter un retour en arriere. La poursuite de 
la confrontation est contre-productive sur tous les points 
et pour toutes les parties. Pour sa part, le Gouvernement 
burundais reaffirme sa volonte d’embellir les relations 
bilaterales avec ses partenaires de developpement. C’est 
dans ce cadre que les hautes autorites du pays viennent 
de redeployer de nouveaux ambassadeurs dans les pays 
ou les relations bilaterales avaient connu des turbulences 
au lendemain de 2015. 

En ce qui concerne les relations avec l’ONU, 
et c’est un point extremement important, nous nous 
rejouissons du role joue par l’equipe de pays des Nations 
Unies au Burundi dans l’accompagnement des efforts 
nationaux dans la mise en oeuvre du plan national de 
developpement, des objectifs de developpement durable 
ainsi que du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement au Burundi 2019-2023. Le Gouvernement 
burundais s’engage a travailler de maniere constructive 
avec l’equipe de pays des Nations Unies au Burundi 


afin de parvenir a un developpement socioeconomique 
durable dans l’interet de tous les Burundais. 

Toutefois, nous continuons de croire avec 
conviction que la presence du Burundi a l’ordre du 
jour du Conseil de securite est inopportune et viole 
la Charte des Nations Unies. La situation politico- 
securitaire actuelle dans le pays n’etant pas une menace 
a la paix et a la securite internationales pour justifier 
le maintien du Burundi a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, nous reiterons notre appel legitime au retrait 
du Burundi de l’ordre du jour du Conseil. Le maintien 
arbitraire du Burundi a l’ordre du jour du Conseil est 
en train de creer un mauvais precedent. L’organisation 
intempestive des reunions sur le Burundi qui ne sont 
pas motivees par les realties du terrain constitue un 
facteur de destabilisation du pays au lieu de favoriser la 
paix et la tranquillite. Certains fauteurs de troubles en 
profitent pour commettre des crimes pendant les jours 
qui precedent chaque seance du Conseil de securite. 

Pour terminer, le Burundi reitere son attachement 
aux principes et aux valeurs vehicules par la Charte 
des Nations Unies et sa determination a renforcer 
la democratic, a consolider la paix et la stability et 
a parvenir a un developpement socioeconomique 
durable, harmonieux et inclusif dans l’interet du 
peuple Burundais. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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